Commission Consultative Paritaire

Catégorie : 
A   FORMCHECKBOX 


B   FORMCHECKBOX 


C   FORMCHECKBOX 

Saisine pour avis – Licenciement dans l’intérêt du service

Décret n° 88-145 du 15/02/1988, article 39-3 et décret n°2016-1858 du 23/12/2016

COLLECTVITE 

Nom : …………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………..

Personne en charge du dossier présenté : …………………………………………………………………………………………………………………….

Téléphone : ………………………………………………………….. Mail : ……………………………………………@……………………………………………

AGENT

Nom :   ………………………………………………………………….………….  Prénom : …………………………………………………………………………

Téléphone professionnel : ………………………………………… Mail professionnel : …………………………………@……………………………

Attention, sous réserve de l’accord préalable et écrit de l’agent :
Téléphone personnel de l’agent : ………………………………..Mail personnel de l’agent ……………………………@…………………………
Nature du contrat : 

 FORMCHECKBOX 
 CDD établi sur le fondement de l’article 3-3 de la loi n°84-53
Date d’effet et durée du contrat en cours : …………………………………………………………………………………………………………………

 FORMCHECKBOX 
 CDI établi sur le fondement de l’article 3-3 de la loi n°84-53

Période totale effectuée par l’agent au sein de la collectivité (tenant compte des contrats successifs le cas échéant) : 

…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………..
LICENCIEMENT DANS L’INTERET DU SERVICE

Motif conduisant au licenciement de l’agent :

 FORMCHECKBOX 
 1° Disparition du besoin ou la suppression de l'emploi qui a justifié le recrutement de l'agent 
 FORMCHECKBOX 
 2°Transformation du besoin ou de l'emploi qui a justifié le recrutement, lorsque l'adaptation de l'agent au nouveau besoin n'est pas possible
 FORMCHECKBOX 
 3°Recrutement d'un fonctionnaire

 FORMCHECKBOX 
 4°Refus par l'agent d'une modification d'un élément substantiel du contrat 

 FORMCHECKBOX 
 5°Impossibilité de réemploi de l'agent à l'issue d'un congé sans rémunération

Précisions complémentaires quant au motif de licenciement : ………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
Date d'effet envisagée du licenciement : ....../....../...... 

ENTRETIEN PREALABLE (1)
Le licenciement ne peut intervenir qu’à l’issue d’un entretien préalable (1). La convocation à l’entretien préalable est effectuée par lettre recommandée avec demande d’avis de réception. L'entretien préalable ne peut avoir lieu moins de  5 jours ouvrables après la présentation de la lettre recommandée ou la remise en main propre de la lettre de convocation.

Date de l’entretien préalable : ……………………………

IMPOSSIBILITE DE RECLASSEMENT
Le licenciement pour l'un des motifs évoqués ci-dessus, à l'exclusion de celui prévu au 5°, ne peut être prononcé que lorsque le reclassement de l'agent n'est pas possible dans un autre emploi que la loi du 26 janvier 1984 susvisée autorise à pourvoir par un agent contractuel et dans le respect des dispositions légales régissant le recrutement des agents contractuels.

Motifs pour lesquels le reclassement ne peut pas être envisagé au sein de la collectivité : …………………………………………….
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….

PIECES A JOINDRE 


- Contrat actuel de l’agent (contrats antérieurs si contras successifs)
- Lettre de convocation à l’entretien préalable 

- Organigramme de la collectivité
- Tout document de nature à justifier la mesure de licenciement
SIGNATURE

Fait à ........................ le ..............................

Signature de l’autorité territoriale

FORMULAIRE A ADRESSER A


Prioritairement 
par courriel : 
capct@cdg25.org
Ou

par courrier : 
Secrétariat de la commission administrative paritaire

Centre de gestion du Doubs

50 avenue Wilson

CS 98416

25208 MONTBELIARD CEDEX

par fax : 
03 81 32 23 94 

(1) L’entretien professionnel doit se dérouler en principe avant la consultation de la CCP.

Toutefois, la consultation de la CCP doit intervenir avant l'entretien préalable en cas de licenciement d'un agent :

· Siégeant au sein d'un organisme consultatif au sein duquel s'exerce la participation des fonctionnaires et agents contractuels territoriaux ;

· Ayant obtenu au cours des douze mois précédant ce licenciement une autorisation spéciale d'absence accordée en application des articles 16 et 17 du décret n° 85-397 du 3 avril 1985 relatif à l'exercice du droit syndical dans la fonction publique territoriale ;

· Bénéficiant d'une décharge d'activité de service accordée en application de la section III du chapitre II du même décret égale ou supérieure à 20 % de son temps de travail.

· Cette consultation est également requise en cas de licenciement de l'ancien représentant du personnel mentionné au 1°, durant les douze mois suivant l'expiration de son mandat, ou du candidat non élu, pendant un délai de six mois après la date de l'élection pour la création ou le renouvellement de l'organisme consultatif au sein duquel s'exerce la participation des fonctionnaires et agents contractuels territoriaux.
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